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INTRODUCTION

De l’explosion des risques à la réinvention de l’Europe :
la mondialisation post-Covid-19


« Aujourd’hui encore, dire “mondialisation” me désoriente comme une idée vague, protéiforme. Mais j’arrive au moins à en deviner le périmètre, ses effets collatéraux la dessinent. Par exemple, une pandémie. Par exemple, cette nouvelle forme de responsabilité élargie, à laquelle aucun d’entre nous ne peut se soustraire. »

PAOLO GIORDANO, Contagions





Par son ampleur et ses effets spectaculaires, la pandémie de coronavirus a joué un rôle de révélateur. À l’instar du réchauffement climatique, dont nous percevons chaque jour un peu plus les conséquences délétères, la crise de la Covid-19 a accéléré notre prise de conscience des déséquilibres qui frappent la planète. Elle a démontré, si besoin en était, qu’il est désormais essentiel d’adapter certains aspects de la mondialisation pour mieux en gérer les externalités négatives les plus criantes.

Il y a cinq ans environ, dans L’Entreprise cerveau, nous avions déjà eu l’occasion d’alerter les décideurs sur la nécessité de « décompresser » la mondialisation et d’anticiper les menaces qui accompagnent l’émergence d’une civilisation globale marquée par les phénomènes de digitalisation, d’hyperspécialisation, d’accélération et de concentration des richesses1. Le message et les avertissements formulés à cette époque demeurent plus que jamais d’actualité. Aujourd’hui, la mondialisation est trop souvent conçue comme la duplication d’un modèle unique, ce qui nuit à la diversité, dans tous les sens du terme. On plaque de manière artificielle aux réalités locales qu’ils entendent transformer des systèmes qui ne leur sont pas forcément adaptés. Or, la mondialisation ne doit pas coïncider avec l’uniformisation et la destruction de modes de vie pluriels.

Avec la remise en cause induite par le coronavirus, nous avons toutefois une opportunité unique de la réinventer.

La mondialisation a certes permis à nos sociétés de se développer et de tirer d’immenses bénéfices des synergies engendrées par la mise en commun de savoirs et de savoir-faire. Observez les capacités actuelles de la recherche internationale, organisée en réseaux, sans laquelle nos sociétés n’auraient pu réagir à une telle vitesse face à la crise sanitaire pour proposer un vaccin. Songez également au développement de marchés de taille mondiale qui facilitent l’accès du plus grand nombre à des produits de consommation courante et la diffusion à une vaste échelle d’innovations dont nous ignorions le potentiel il y a à peine vingt ans, à l’aube du troisième millénaire. Le smartphone, qui a amélioré l’existence de centaines de millions d’Africains et d’Asiatiques, est sans doute l’emblème le plus évident de ces changements positifs qui ne sont pas limités à l’Occident.

La mondialisation a toutefois coïncidé, en parallèle, avec une explosion des risques potentiels systémiques d’autant plus dangereux que notre civilisation paraît infaillible. Spontanément viennent bien sûr à l’esprit les risques pandémiques de toute nature, qu’il s’agisse d’épidémies comme le coronavirus ou d’« info-démies » telles que la multiplication des faits alternatifs (fake news) qui truquent le jeu démocratique et hystérisent l’opinion publique. Ce sont aussi les risques écologiques liés aux émissions de CO2, à la multiplication des déchets et à leur impact sur la nature, ainsi que les dangers d’atteinte à la biodiversité par la pêche industrielle. Les exemples ne manquent pas dans le champ environnemental.

Cependant, il existe également des risques associés à une vision idéalisée ou naïve de la globalisation industrielle qui s’est développée depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et qui a connu son apogée après la chute du mur de Berlin. Ils recouvrent d’autres réalités qu’il convient de ne pas sous-estimer si nous voulons continuer de bénéficier de la mondialisation et apaiser les tensions qu’elle provoque inévitablement : surpopulation dans les grandes agglomérations, déconnexion entre les métropoles et leurs périphéries, récurrence des crises politiques locales – pensez à l’épisode des Gilets jaunes –, réarmement des États, tentations impérialistes, luttes idéologiques et exacerbations de logiques guerrières entre grandes puissances sur fond de guerre technologique et économique, etc. L’heure est d’une certaine manière à « l’affolement du monde2 », tout comme à la fin du XIXe siècle, lorsque les empires et les nations mirent le progrès industriel au service de pulsions belliqueuses car les mentalités n’avaient pas évolué aussi vite…

Toutes ces tensions sont d’autant plus périlleuses qu’elles s’appuient sur le pouvoir extraordinaire des outils mis en place par la mondialisation et qu’elles se renforcent grâce à eux. Elles sont visibles à l’œil nu, à l’image de l’imminence d’une pandémie qui était annoncée depuis de nombreuses années, aussi bien par Bill Gates que par le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale3. Elles ne sont pas à prendre à la légère, et traduisent deux réalités.

La première est le manque de maturité de nos sociétés et d’une partie de nos systèmes politiques, voire économiques, au regard de la gigantesque transformation sociétale à l’œuvre. De nombreux archaïsmes subsistent et retardent d’indispensables mutations : régimes dictatoriaux fondés sur le pouvoir à tout prix, idéologies religieuses dévouées à l’obscurantisme, essoufflement des démocraties incapables d’associer les citoyens à la prise de décision, mais aussi dogme de la consommation à outrance et de la production de masse. Ce ne sont là que quelques illustrations, parmi tant d’autres, des survivances de l’ancien monde qui entrent en collision avec la modernité digitale et les défis contemporains.

La seconde réalité est le besoin croissant de faire bouger les lignes du paradigme dominant de la mondialisation… un modèle dont les excès débouchent inévitablement sur une série d’écueils : faible prise en compte des contraintes environnementales, éloignement des systèmes politiques de leur devoir de protection des individus, vision consumériste et financière poussée à l’extrême, hypercommunication basée sur une approche marketing plutôt qu’informationnelle, etc. Là encore, la liste pourrait être complétée sans difficulté.

Dans ce contexte, ne nous y trompons pas : sans une évolution significative de la mondialisation, nos démocraties, fondées sur les libertés et la cohésion du corps social, sont menacées d’érosion, voire d’implosion. Heureusement, nous commençons à percevoir quelques signes d’inflexion, comme la meilleure intégration des exigences environnementales, l’émergence de nouvelles solidarités, ainsi que l’injonction à créer des logiques économiques et sociales plus exclusives. Cependant, pour que cette évolution ait lieu, elle doit aussi être adossée à une reformulation des rôles, des comportements et des réflexes anachroniques qui prévalaient jusque-là dans (et entre) les différents univers au sein desquels nous évoluons : univers politiques, univers géographiques, univers temporels, univers économiques, univers relationnels.

Deux objectifs au moins répondent à cette évolution. Tout d’abord, il est crucial d’atténuer les excès de la mondialisation qui, pour l’essentiel, se traduisent par des phénomènes d’accumulation conduisant à augmenter les pressions de toutes sortes qui pèsent sur les sociétés et les citoyens. Ensuite, il est impératif de limiter l’influence des modèles mondialistes qui arasent toutes les différences et ignorent la diversité du vivant ; ils sont promoteurs d’archaïsme et sources de désordre.

Pour relever ce double challenge, nous avons choisi de creuser le concept de « mondialisation décompressée », un mouvement qui n’est en aucun cas synonyme de recul des liens, des connexions ou des échanges. En effet, il nous paraît primordial de maintenir les principaux leviers qui, tous les jours, contribuent à élever notre humanité vers plus de prospérité et de bien-être, une plus grande solidarité entre les peuples, et une connaissance sans cesse approfondie des règles naturelles qui ordonnent la vie sur Terre aujourd’hui et, demain, sans doute au-delà.

Il n’est pas question de se priver de cette part de rêve et d’émotion, permise par les innovations technologiques et scientifiques, la recherche mondialisée et la démultiplication de l’intelligence collective ; elle nous ouvre l’accès à des horizons insoupçonnés. Quand bien même leurs projets nous paraissent fous ou irréalistes, nous avons besoin d’Elon Musk et de profils atypiques qui nous promettent la conquête de Mars, la construction de trains supersoniques ou la maîtrise parfaite de l’énergie solaire. « Décompresser la mondialisation », cela ne signifie surtout pas revenir en arrière et renoncer à l’ambition du progrès. En revanche, cela consiste à éviter la surchauffe définitive de mécanismes artificiels qui plongent nos sociétés dans une spirale destructrice de valeur.

Choisir la voie d’une « mondialisation décompressée », c’est élargir son champ d’action vers plus de conscience : conscience des autres, conscience de l’environnement qui nous entoure, conscience des richesses de la diversité, conscience que les indicateurs de mesure économique doivent être étendus aux externalités positives et négatives de l’activité et que, à l’image de ce qui se passe en physique avec une distinction entre les règles de la mécanique générale et celles de la mécanique quantique, les règles de la « macro-mondialisation » doivent coexister avec celles de la « mondialisation quantique », représentative de phénomènes locaux, voire individuels. C’est en somme faire le pari de la confiance pour le plus grand nombre.

La décompression est un concept particulièrement adapté à l’ambition et à l’état d’esprit de nos sociétés européennes, qui ont vocation à se repositionner sans plus tarder aux avant-postes de la mondialisation grâce à un modèle démocratique, décentralisé, respectueux des équilibres et inspirant à l’échelle de la planète. Les décideurs publics et les dirigeants d’entreprise ont la responsabilité d’accompagner et d’amplifier cet objectif qui peut nous conduire, à plus ou moins brève échéance, vers une nouvelle phase de mondialisation occupant les territoires de façon plus équilibrée, respectant autant que possible l’univers naturel dans lequel elle se déploie, et permettant à une diversité d’acteurs de s’y épanouir, tout en proposant une alternative crédible à l’hégémonie des États-Unis et de la Chine, deux puissances qui ont très souvent radicalisé les principes de la mondialisation libérale du XXe siècle…

À la faveur de la crise que nous traversons depuis 2019, nous avons l’occasion de grandir collectivement et de franchir un stade de maturité supplémentaire. En nous incitant à nous affranchir des excès des dernières décennies, la « mondialisation décompressée » nous permettra, en nous appuyant sur le plus grand nombre, de nous recentrer sur l’essentiel : la quête d’un développement durable, inclusif et territorial qui servira les intérêts de la France et de l’Europe, sans cynisme ni naïveté.
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Chapitre I

La mondialisation en surchauffe


« Un monde est en train de mourir sous nos yeux, sans que les principaux responsables de nos pays occidentaux ne s’en rendent compte. Un autre est en train de naître aux marges et non au centre du précédent, comme toujours dans l’histoire. Un monde qui n’exclut pas les paradoxes, et qui, bien au contraire, les assume : un monde où la relocalisation voisine avec la mondialisation ou le mouvement Slow Food qui, parti d’Italie, veut nous aider à retrouver le temps de vivre, alors même que le monde du numérique est un monde de plus en plus rapide. »

JEAN STAUNE, Les Clés du futur





Dans un récent essai consacré aux tensions qui affectent les démocraties libérales, le journaliste au Financial Times Martin Sandbu souligne à juste titre que la mondialisation est devenue une espèce de bouc émissaire : un phénomène auquel les partisans de la dé-mondialisation (altermondialistes, populistes, chantres de la décroissance) imputent tous les maux, à commencer par le creusement des inégalités et la destruction des emplois1. Or, bien que toutes ces critiques ne soient pas infondées, la plupart d’entre elles ont, hélas, tendance à sombrer dans la caricature. Les dénonciations récurrentes de la mondialisation ne rendent pas compte de la complexité et de la réalité de ce mouvement.

En France notamment, où elle est trop souvent assimilée à son équivalent anglais (la globalization), elle finit par être accusée de tous les déséquilibres économiques et sociaux alors que nombre d’entre eux résultent davantage de la révolution technologique et de politiques intérieures inadaptées2. Si la « mondialisation heureuse3 » figure parmi les utopies naïves qui ont émergé dans l’euphorie ayant suivi l’effondrement du bloc soviétique au début des années 1990, son pendant négatif n’a guère plus de sens : la « mondialisation sauvage » vilipendée par certains commentateurs ne saurait être considérée comme une notion pertinente pour analyser la situation planétaire des décennies 2010-2020. Il s’agit en quelque sorte d’un chiffon rouge que l’on agite, de façon un peu commode, en évacuant toute possibilité de discussion sur les bienfaits de l’internationalisation des échanges, de l’ouverture des frontières et de la connexion des peuples.


Un concentré de mondialisation


Un phénomène ancien…

Pour établir le bon constat, enclencher un mouvement de « décompression » et éviter la surchauffe, il est impératif de s’affranchir de ces visions simplistes en portant un regard mesuré sur la mondialisation. Que recouvre réellement ce concept qui a pris des allures de mot-valise ou d’appellation fourre-tout, au point d’être érigé en porte-étendard de polémiques plus ou moins stériles qui empoisonnent le débat public et nous empêchent d’avancer collectivement ?

À l’échelle macroéconomique, rappelons d’abord qu’il est question d’un phénomène ancien. Sans remonter à l’Antiquité ni au Moyen Âge, avec la formation d’espaces intégrés comme la Méditerranée où s’est épanouie une véritable « économie-monde4 », disons que c’est au tournant des XVe et XVIe siècles que la mondialisation du commerce a pris son envol. Inséparables d’une logique de conquête et des grandes découvertes, l’interconnexion des continents et « l’imbrication croissante des économies » ont connu une nouvelle phase d’expansion avec la première révolution industrielle, le développement du libre-échange et l’affrontement colonial des grandes puissances européennes en Afrique et en Asie au cours du XIXe siècle5.

Interrompue par les deux conflits meurtriers du XXe siècle, cette dynamique d’ouverture et d’intégration a été relancée à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, via les accords de Bretton Woods du 22 juillet 1944, qui ont donné naissance à la Banque mondiale et au Fonds monétaire international (FMI), et qui furent prolongés en 1947 par la création du General Agreement on Tariffs and Trade (GATT ; Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, en français) : « Au rythme de cycles de négociations s’étalant sur plusieurs années (rounds), les mesures adoptées dans ce cadre éliminent une série de droits de douane et d’obstacles étatiques aux échanges6 », ce qui a coïncidé avec une diminution moyenne de 80 % des tarifs douaniers dans le monde entre 1947 et 1994.

Remplacé par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 1995, le GATT symbolise bien les succès et les ambiguïtés de la dernière vague de mondialisation. Pour donner corps à l’unification du globe et étendre à un maximum d’habitants de la planète le niveau de vie des populations du Nord-Ouest, la communauté internationale et les responsables politiques ont privilégié certains vecteurs de mondialisation – comme le commerce et la finance, qui représentent les modèles les plus achevés de notre système globalisé –, au détriment d’autres aspects. Les paradigmes économiques des pays occidentaux se sont déployés à travers le cadre réglementaire de l’OMC et d’autres institutions de manière à lever un maximum de barrières, permettant à un nombre croissant d’individus d’accéder à une ressource plus abondante et à la consommation de masse. Une architecture très aboutie a été mise en place pour faciliter les échanges, la circulation des biens et celle des capitaux. Cependant, d’autres problématiques, tout aussi essentielles, ont été omises ou traitées à la marge.

La période de crise que nous traversons actuellement combine elle-même deux tendances en apparence contradictoires : d’un côté, nous semblons vivre une phase de rétraction de la mondialisation, comparable à d’autres séquences historiques, comme la veille de la Première Guerre mondiale ou les années 1930, marquées par la résurgence de tensions internationales, le retour de mesures protectionnistes et le sentiment de vivre une situation de blocage. D’un autre côté, toutefois, jamais la mondialisation n’a paru atteindre un tel degré d’achèvement dans certains domaines, notamment au travers de la financiarisation de l’économie, de l’internationalisation des flux et de l’avènement d’une logistique en réseau qui accompagne un système de production sous le sceau du « made in world7 ». Presque aucun des objets que nous utilisons ou des biens que nous consommons au quotidien n’est fabriqué dans un seul pays à partir de ressources locales. Des smartphones aux voitures en passant par les pots d’une célèbre marque de pâte à tartiner, cette règle se vérifie dans tous les domaines.

Quant à la logique de domination et d’expansion des États, elle subsiste toujours au travers de la compétition économique et des outils monétaires et réglementaires dont se dotent certaines puissances pour asseoir leur hégémonie. Les États-Unis, qui ont imposé l’étalon-dollar et se servent dorénavant de l’extraterritorialité du droit comme levier de coercition8, jouent pleinement cette carte dans la bataille qui les oppose à la Chine et à l’Union européenne. Le chercheur Ali Laïdi n’explique rien d’autre lorsqu’il affirme que « le XXIe siècle est celui qui marque le passage d’un concept essentiellement militaire de la guerre économique à son application dans le civil en temps de paix. C’est à la suite de la chute du mur de Berlin que l’expression “guerre économique” prend toute son ampleur dans la compétition économique mondiale9 ». A contrario, c’est cet esprit de conquête que les Européens et les Français ont en partie abandonné : « L’Europe […] tarde à réagir au cadre nouveau des relations économiques post-guerre froide fondées sur l’hypercompétition. Elle ne comprend pas, ou plutôt ne veut pas comprendre, que ses alliés sont aussi de redoutables concurrents commerciaux. […] Cette Europe, bâtie sur la paix, refuse d’envisager que les marchés puissent parfois se transformer en champs de bataille10. » Pour elle, un nouvel art de la guerre reste plus que jamais à inventer11.

Nous avons en effet basculé dans un univers où l’économie est utilisée par les États comme un outil au service de la souveraineté. En Europe, nous sommes en retard sur ce sujet. Les politiques générales ne traduisent pas cette aspiration des citoyens. Les États européens ont du mal à se positionner face aux nouveaux rapports de force entre grands blocs mais aussi entre grandes villes (cités-États) qui sont intégrées dans un dispositif où les chaînes logistiques et l’organisation de la production créent des dépendances. Il faut sans doute trouver des mécanismes (relocalisation de la production, création de frontières européennes, etc.) pour sortir de cette ornière et reprendre la main sur notre avenir.




… à l’impact individuel très récent

Les bénéfices de cette mondialisation ont été plus tardifs à l’échelle des individus. Disons même que c’est un phénomène très récent dont nous ne connaissons ni le degré de réalisation, ni la totalité des effets positifs et négatifs. Depuis les années 1980, trois ruptures au moins ont permis aux citoyens des pays développés puis des nations émergentes de profiter de cette configuration totalement inédite dans l’histoire de l’humanité.

Premièrement, nous avons assisté à une démocratisation du transport aérien, qui est devenu un mode de déplacement universel. Au début de la décennie 1980, une minorité de privilégiés prenaient l’avion. À cette époque, « 200 heures de travail en moyenne étaient nécessaires pour traverser l’Atlantique […]. De nos jours, une vingtaine d’heures de travail suffisent pour parcourir la même distance12 ». Cette évolution, qui a encouragé le tourisme, la mobilité des étudiants et des chercheurs, les voyages d’affaires et toutes sortes de coopérations internationales, a aussi eu un impact profond sur notre représentation de l’espace et du temps : avant que la révolution numérique fasse voler en éclats les repères du monde d’hier, la démocratisation accélérée du transport aérien avait déjà contribué à élargir nos horizons tout en rapprochant les différents points de la planète.

Deuxièmement, la chute du mur de Berlin, l’effondrement du bloc soviétique et la fin des affrontements Est-Ouest ont précipité l’ouverture du monde et des frontières. Aujourd’hui, lorsque l’on profite des plaisirs et du bouillonnement culturel de la capitale allemande, on a du mal à imaginer le sentiment étrange qui s’emparait du voyageur occidental visitant Berlin-Ouest il y a moins de quarante ans. C’était toujours une enclave au milieu de la République démocratique allemande (RDA), un îlot de liberté dans un espace qui restait imperméable aux échanges avec l’extérieur. De nos jours, à de rares exceptions près – telles que la Corée du Nord –, ce cloisonnement a disparu. Pour chacun d’entre nous, il paraîtrait désormais inconcevable de vivre dans un univers restreint où les communications et les déplacements seraient fortement limités.

Troisièmement, la révolution des télécommunications et l’apparition d’Internet ont concouru à l’émergence du « village global » prophétisée par Marshall McLuhan dès les années 196013 : « Un “monde plat”, laissant libre cours à la circulation des flux d’informations comme des flux économiques14. » Bien que cette image soit en partie idéalisée et discutable, elle rend très bien compte du changement d’expérience qu’ont vécu les individus grâce à la mondialisation technologique. La multiplication des connexions et la compression de l’espace-temps ont enrichi leurs modes de vie et leur champ des possibles. Ce n’est d’ailleurs qu’à partir de la décennie 1990 que le terme « mondialisation », « avec le succès viral que l’on connaît15 », a été popularisé et connu du grand public.




Une mutation globale de notre environnement économique et intellectuel

L’ensemble de ces ruptures a entraîné des effets positifs à l’échelle individuelle et collective. Après quatre décennies de mutations à grande vitesse, il existe un certain nombre de bienfaits de la mondialisation sur lesquels les populations ne seraient nullement disposées à revenir. N’en déplaise aux apôtres de la dé-mondialisation, la majorité des citoyens ne souhaite pas faire marche arrière. Ce constat vaut aussi bien pour les habitants des nations occidentales que pour ceux des pays émergents et en voie de développement qui ont joui d’une élévation générale de leur niveau de vie.

Songeons notamment à la gestion des ressources qui a été fortement améliorée, avec une optimisation des matières premières nécessaires à la chaîne de production et à l’alimentation. Sur les plans humain et matériel, cela a débouché sur d’indubitables progrès. Entre 1995 et 2015, le nombre de personnes sous-alimentées a chuté de 200 millions alors que la population mondiale augmentait de 2 milliards16. Quant au taux d’extrême pauvreté, qui concerne les personnes gagnant moins de 1,90 dollar par jour, il est passé de 36 à 10 % en moins de vingt-cinq ans17. Seule l’épidémie de coronavirus est venue inverser cette dynamique positive : « La pandémie de Covid-19 devrait plonger quelque 100 millions de personnes supplémentaires dans l’extrême pauvreté » en 2020, ce qui n’était plus arrivé depuis des décennies18. En dépit de cette régression conjoncturelle, le recul de la famine et de la misère constitue une avancée concrète permise par la mondialisation, l’augmentation de la productivité, l’échange de ressources et l’uniformisation des biens de consommation courante.

Plus généralement, l’ensemble des secteurs a bénéficié de cette libération des flux et de cet abaissement des frontières. La possibilité de se mouvoir librement a par exemple encouragé le décollage du tourisme, qui a profité du boom des compagnies aériennes low cost, de l’augmentation du niveau de vie moyen et de l’introduction des congés payés dans des pays comme la Chine. Freinée par la crise de la Covid-19, cette industrie du temps libre a enregistré un développement spectaculaire en un demi-siècle, les flux touristiques internationaux passant de 20 millions à 200 millions de personnes entre 1945 et 1975 puis à 1,4 milliard en 2018, avec des projections à 1,8 milliard à l’horizon 2030 selon l’Organisation mondiale du tourisme19.

En parallèle, la circulation de l’information, du savoir, des étudiants et des chercheurs a nourri l’intelligence collective et la dynamique d’innovation de la quatrième révolution industrielle20. Des régions aussi différentes que la Silicon Valley, Zhongguancun (technopôle de Pékin), Bangalore, Israël ou l’Estonie sont devenues les emblèmes du foisonnement technologique qui prospère dans ce contexte. Quand bien même la civilisation digitale demeure source de pression et de déséquilibre21, force est de reconnaître qu’elle coïncide avec une effervescence créative et intellectuelle.

L’unification de la planète a également favorisé l’expression d’une conscience universelle partagée autour de thématiques comme l’écologie. En quelques années, sous la pression des organisations non gouvernementales (ONG) et des opinions publiques mondiales, cette problématique, qui restait cantonnée aux cercles scientifiques ou à une avant-garde militante, s’est invitée à l’agenda des grandes puissances. Point d’orgue de cette transformation des mentalités, la Conférence de Paris de 2015 sur les changements climatiques (COP21) a démontré que les lignes avaient profondément bougé. Bien qu’il reste d’immenses efforts à consentir face à l’urgence écologique et environnementale, un cap décisif a été franchi au cours de la dernière décennie.

Même la finance, avec ses défauts, participe à la stabilité et au dynamisme de notre édifice international. Si toutes les leçons n’ont pas été tirées de la crise de 2008, nous évoluons malgré tout dans un environnement interdépendant où les banques et le système financier sont parvenus à consolider leur modèle et à devenir plus résilients. L’existence de certaines vulnérabilités – qu’il faudra évidemment amender – ne doit pas nous faire oublier l’essentiel : « Les effets positifs de l’ouverture des frontières aux flux de capitaux. Sans la libre circulation des capitaux instaurée progressivement à partir des années 1970, les investissements étrangers, le crédit aux entreprises, la finance internationale n’auraient pas fertilisé l’industrie et le développement de nouvelles activités économiques dans un nombre croissant de pays22. » Corriger les excès de la finance et du laisser-faire intégral est un objectif souhaitable. Abattre la finance et en finir avec le libre-échange sont en revanche de dangereuses lubies.






Les voies de la décompression


« Trilemme de la mondialisation » ou quadrature du cercle ?

Rappeler les bienfaits de la mondialisation n’exclut pas de porter un regard critique sur ce phénomène. Le tout est de placer le curseur au bon endroit afin de transformer ce qui pose réellement problème sans se priver d’une série de progrès auxquels personne n’est prêt à renoncer. Cette analyse était déjà formulée dans L’Entreprise cerveau, un essai composé il y a maintenant plus de cinq ans : la mondialisation a indéniablement multiplié les connexions, les communautés, les échanges et les collaborations ; elle a fait éclore un monde en réseaux, favorable à la décentralisation des process et des ressources, sur le modèle des calculateurs qui sont passés de l’ordinateur centralisé à l’informatique répartie23.
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